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DE  MANDATS 

P O y JL 

^ LES  PÉPÜTÊS  DU  TIERS-ÊTAT. 

E LQ^z/ES  bons  Citoyens  ont 
^ blié  un  projet  de  procès-verbaux  et éleSion 
de  Députés  y & et inJlruUions  & de  pouvoirs, 
&c.  S’ils  ont  voulu  faire  le  bien , ils  ont 
manqué  leur  but. 

Qu’on  y faffe  attention  : ce  projet  eft 
contraire  à l’intérêt  du  Tiers- Etat  en  beau- 
coup  <de  points.  Je  ne  m’occupe  que  d'Ua 


(O 

féul,  comme  le  plus  important.  On  n’y 
dit  pas  uii  mot  du.  mandat  que  nous  de- 
vons donner  â nos  Députés  fur  la  forme 

. d’opinetÿ'^--" 0 ; . 1; /-.j,  .■ 

■ Toutefois  c’ell:  à cette. forme  d’opiner 
que  tient  notre  falut.  Si  l’on  délibéré 
■ordre,  nous  rèftons  à jamais  dans  l’oppref- 
fion  ; fi  1 on  délibéré  en  commun  & par 
tête,  c’ell  alors  feulement  que  nous  pou- 
vons efpérer  d’établir  une  conftitution  qui 
alTure  notre  bonheur. 


En  opinant  par  ordre  , le  Clergé  & la 
Nobleffe,  toujours  occupés  de  leurs  inté- 
rêts particuliers , ne  manqueront  pas  d’ap- 
porter un  obftacle  perpétuel  aux  réformes 
^ue  t intérêt  général  exigera  ; & le  veto 
d une  feule  de  ces  clalTes  fi  peu  nom- 
breufes  , aura  plus  de  force  pour  empê- 
cher le  bien  , que  le  corps  dé  la  Nâtion 
n’en  aura  pour  le  faire. 


En  opinant  rére  au  contraire , l’ef- 


( 3 ) 

prît  public  étoulFera  les  petits  intérêts  per- 
fonnels  ; raffemblée  réunie  uaura  qu’une’ 
feule  volonté  ^ le  bien  de  tous  : l’eftime 
générale  fera  la  récompenfe  de  ceux  qui 
fauront  facrifier  à la  caufe  commune  les 
prétentions  de  leur  Ordre  ; Sc  le  patrio- 
tifme  échauffera  tous  les  cœurs. 

L’expérience  du  paffé  ne  doit-elle  pas 
nous  fervirde  leçon?  Ceft  à la  divifion 
des  Ordres  que  nous  devons  tous  nos 
maux  : réuniffons  donc  les  Ordres  , fi 
nous  voulons  les  faire  ceffer  & en  préve- 
nir le  retour. 

Et  que  les  amis  de  la  Patrie  ne  crai- 
gnent pas  que  la  défenfe  que  nous  ferons 
à nos  Députés  de  délibérer  féparément  , 
arrête  la  tenue  des  Etats  Généraux.  Un 
grand  nombre  d’individus  des  deux  pre- 
miers Ordres  ont  déjà  adopté  cette  forme 
d’opiner  ; ne  doutons  pas  que  cet  exemple 
ne  foit  fuivi  par  tous  les -autres. 


(4) 

' Mais  s’il  arrivèit  que  quelquès^Um  tôu- 
luffent  réfteir  fëparés  > bü  fe  retirer  j albi*^ 
les  tepréfentàhs  du  Tie'rs-Elât  fe  Üirbüt 
toujours  taffcrhbUé  hatiohale,  L'Ordït  éu 
Tiers  ^ a dit  Un  Noble  citoyen  (1)3  non- 
feulement  repréfenie  la  Nàtion  3 rhài^  là 
conjlitue.  Le  Vœu  de  vingt-cinq  ttiilliOn's 
d’homimes  5 quoique  balancé  par  celui 
de  trois  à quatre  cent  mille  individus  3 
n eft-il  pas , en  effet , le  vœu  de  k Na- 
tion ? 

, Que  le  Tiers -Etat  demande  donc  à 
grands  cris  l’opinion  par  tête  : qu’il  borne 
là 3 s’il  le  veut  3 fon  mandat  de  rigueur  ^ 
jnaîs  qu’il  le  prefcrîve  impéradvémént  j il 
va  de  nôtre  falüt. 


. Le  projet  dont  nous  aVons  parié  > fait 
encore  aux  Députés  un  mandat lafe  rigueur , 


*(i)  le  Cofrite  àc  Cuf  lm  d Auÿl'ancc  3 Pré*" 
fident  des  trois  Ordres  de  Lorraine» 


(O 

d'èxiger  une  eônftitutiort  : cela  eft  bien» 
Idais  on  fixe  les  bafes  de  cette  Conftit'u** 
tibn  i & on  leur  défend  de  s’en  ecarter  ; 
de  maniéré  que  fi  ces  bafes  ne  font  point 
adoptées  en  leur  entier  par  les  autres  Pro- 
vinces & par  le  Souverain,  les  Députés 
relient  fans  pouvoir.  - 

Je  n’examine  pas  fi  tous  les  articles  pref- 
crits  font  bien  conformes  à l’intérêt  de  la 
Nation  (i)  ; je  prie  feulement  que  l’on 
réfléchiffe  combien  de  pareils  mandats  ap- 
porterbient  d’obllacles  aux  deliberations 
générales. 

Soyons  moins  tranchans.  Demandons 
une  conftitution  ; chargeons  même  nos 
Députés  de  préfenter  notre  vœu  fur  les 


(i)  Par  exemple  , ôn  ptôpofe  ( pag.  "8  ’& 

15)  que  les  impôts  foient  répartis  feulement 
à raifon  des  propriétés  ; & par  ce  moyen  on 
écarte  là  demandé  du  Tie'rs-Etat , teiidaïue  à 
ce  que  la  NbblèflFe  paie  à rafch  dt^fesfaiMs* 


(6) 

iafes  for  lefquelles  nous  ^efirons  qu’elle 
foit  établie  ; mais  foumettons  ce  vœu  à la 
Nation  affemblée,  & lailTons  nps  repré- 
fentans  libres  d’adopter  ce  qu’elle  aura 
jugé  falutaire. 

Amfî , après  nous  être  affurés  que  l’af- 
femblée  où  paroîtront  nos  Députés  , fera 
vraiment  nationale,  c’efoà-dire  la  réunion 
des  repréfentans  de  la  Nation,  dont  les 
fuffrages  feront  comptés  par  tète , confions- 
nous  à leurs  lumières  & à leur  confidence , 

& remettons  à raJfiemhUe  nationale  nos  plus 
, ehers  intérêts  (i). 

. C eft  d’après  ces  principes  , que  , 
animé  du  bonheur  public  , j’ai  conçj 
un  projet  des  mandats  à donner  aux  Dé- 
putés. Ce  projet  a cela  d’avantageux. 


(i)  Nouvelles  obfervations  fur  les  Etats 
^Çfléraux,  par  M,  Mounier,  pag.  237, 


( 7 ) 

qu’il  ne  préfente  rien  que  de  conforme 
aux  vues  & aux  promelfes  de  Sa  Majefté  ^ 
annoncées  dans  le  rapport  de  fon  vertùeui^ 
Miniftre  ; rien  qui  puiffe  arrêter  la  marche 
des  Etats  généraux. 

mandats  mont  paru 

fuffifans,  pour  affûter  les  bons  effets  que 
nous  avons  droit  d’attendre  de  l’affemblée 
générale  de  la  Nation. 

I Que  les  Députés  ne  pourront  voter 
fur  aucune  propofition  , que  l’affemblée 
ne  foit  compoféede  députés,  comme  eux, 
élus  librement;  que  ceux  du  tiers  ne  foient 
en  nombre  égal  avec  les  repréfentans  des 
deux  autres  Ordres  ( i ) ; & que  les  déli- 
bérations ne  foient  conftamment  prifes 
par  les  trois  Ordres  réunis,  & les  fuffrages 
comptés  par  tête  (2), 


(1)  Arrêt  du  Confeil  du  27  décembre  1788. 

(2)  Pouvoirs  donnés  par  le  Dauphiné. 


(?) 

2®.  Que  fi  les  repréfentans  de  la  No- 
blelFe  & du  Cierge  s’y  refufent  ou  fe  re- 
tirent , les  Péputfs  du  Tiers-Etat  tepré- 
(entant  le  çprps  dg  la  Nation,  ponGonr- 
ront  avec  ceux  des  autres  Ordres  qyi  vou- 
dront délibérer  en  commun , à régler  avec 
le  Souverain,  les  bafes  de  la  conftitution 
& les  fubfides  néceffaires. 

3®.  Qu’en  refpeâant  la  préféance  du 
Clergé  & de  la  Nobleffe , ils  ne  fe  fou- 
mettront  â aucunes  diftinaions  humilian- 
tes ( ï ). 

4°.  Qu’ils  ne  pourront  s’occuper  d’au- 
cuns fubfides,  avant  que  les  bafes  & les 
principes  de  la  conftitution  ne  foient  éta- 
blis par  une  Loi  fanftîonnée  & promul- 
guée dans  les  Etats  ( 2 ) , à moins  que 
les  circonftances  n’exigealfent  impérieu- 


(1)  Pp«y()jj:s  içimés  pw  le  -Pa^pJÿné. 

(2)  JM^. 


( 9 ) 

fement  des  fecours  prompts  & momen- 
tanés. 

5®.  Qu*ils'ne  confentiront  pareillement 
à aucuns  fubfides^  que  la  promeffe  faite 
par  Sa  Majefté  > de  donner  des  Etats  pro-* 
vinciaux  au  fein  des  ' Etats  généraux  ^ & 
de  former  un  lien  durable  entre  tadminif 
tration  particulière  de  chaque  Province  & la 
légifation  générale  ( i ) , ne  foit  effeÛuée  . 
& qu’eh  conféquence  lefdits  Etats  provin- 
ciaux^ notamment  ceux  de  Bourgogne  j 
ne  foient  réglés  ou  corrigés,  de  maniéré 
que  le  Tiers-Etat  y ait  égalité  de  repré- 
fentans  & de  fufFrages. 

Si  Ton  veut  préfenter  fon  vœu  fur  les 
bafes  de  la  conftitution,  qui  fera  le  pre- 
meir  objet  des  délibérations  , j'ai  penfé 


(O  Rapport  de  M.  Necker , pag.  26  de 
rèdit.  iii-8®. 


( lO  ) 

que  ces  bafes  dévoient  porter  fur  les  pro- 
pofitions  fuivantes. 

La  Nation  ne  peut  être  foumife  à au- 
cunes Lois  qu  elle  n’ait  confenties , & à 
aucuns  impôts  qu’elle  n’ait  accordés. 

Toutes  les  Lois  générales  feront  formées, 
& promulguées  dans  les  affemblées  géné- 
rales de  la  Nation. 

Aucuns  impôts  ou  emprunts  direHs  & 
jndireas , ne  pourront  être  accordés  que 
dans  les  mêmes  affemblées  générales^  & 
jamais  pour  plus  de  temps  que  l’époque 
de  leur  retour  périodique  : les  affemblées 
provinciales  n’en  pourront  accorder  ; fous 
ucun  prétexte  & fous  aucune  dénomi- 
nation. 

Les  affemblées  générales  de  la  Nation 
auront  un  retour  périodique  & fixé  au 
moins  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Tous  impôts  & charges  publiques,' 
feront  repartis^  également  fur  tous  les  ci- 


( II  ) 

toyens,  fans  diftinûion,  dans  la  jufte  pro* 
portion  de  leurs  propriétés  & facultés* 

La  liberté  individuelle  des  citoyens  af- 
furée  d’une  maniéré  inviolable. 

La  liberté  de  la  preffe , fauf  les  limita- 
tions néceffaires  pour  en  prévenir  les  abus. 

La  fuppreffion  de  la  vénalité  de  la  No- 
bleffe  & des  Charges , Offices  & Emplois 
civils  & militaires. 

L’uniformité  des  peines  pour  tous  les 
citoyens , &c.  &c. 


